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I. questions transverses

I.1- Conseiller OCM 

Les postes de conseillers OCM FranceAgriMer ont été supprimés en début d’année 2011. Les interlocuteurs des OP sont les agents de l’Unité Fruits et Légumes basée à Montreuil.

I.2- Rappel Accord de principe

Lorsqu’une OP souhaite ajouter ou modifier une action dans son programme en cours d’année, elle doit faire une demande d’accord de principe à FranceAgriMer. Il ne s’agit pas d’une simple notification mais bien d’un accord préalable.

Seuls les ajouts de mesures ou actions ainsi que les modifications, dans leur contenu, des actions existantes, doivent faire l’objet d’une demande d’accord de principe à FranceAgriMer.  Les baisses de montant d’action ne doivent pas faire l’objet d’un accord de principe, de même que les hausses de montant d’action si le contenu (descriptif) de l’action ne change pas.

Cette demande doit se faire impérativement avant la réalisation des actions (achat, investissements ou action impliquant de la main d’œuvre). 

L’ensemble des accords de principe doit ensuite être repris dans le dossier formel de demande de modification année en cours (déposé au plus tard le  31 octobre de l’année du fonds).

FranceAgriMer donne un accord de principe sur l’éligibilité des actions mais pas sur le dossier dans son ensemble et notamment sur les montants. Lors de l’instruction de la demande formelle de modification année en cours, il se peut que des plafonnements aient lieu sur des mesures pour lesquelles un accord a été donné.

I.3- Cas de matériel acheté par l'OP et mis en gestion auprès d'un tiers 

(CUMA, industriel partenaire, ETA, filiale à - 90 %)

Il est rappelé qu’une convention de mise à disposition doit être signée entre les parties, régissant notamment les conditions d’utilisation du matériel, en particulier lorsque celui-ci est mobile. L’usage exclusif pour les producteurs adhérents doit être la règle, car le matériel ne peut pas être utilisé sur un autre site que celui de l’OP ou de l’un de ses membres-producteurs.

I.4- Producteur adhérant à une OP en cours d’année

Un producteur arrivant en cours d’année dans une OP peut bénéficier du fonds à partir de sa date d’adhésion. En revanche, sa VPC ne peut être prise en compte dans la VPC de l'OP qu'à partir du 1ier janvier suivant son adhésion. 
I.5-  Qualification du personnel

La qualification du personnel (à 75%) est obligatoire dans tous les cas de prise en charge : au réel ou au forfait. Dans les deux cas, le contrôle nécessite la vérification de la qualification du personnel ayant réalisé l’action. 

II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

II.1- Eligibilité des mesures avec des frais de personnel 

Les mesures suivantes sont inéligibles à partir de 2012 :
· 7.4 diagnostic développement durable ;

· 8.1 observatoire des coûts de production ;

· 8.8 Supply chain.
II.2- Mesure 2.17 : Plantations

La décision du directeur général de FranceAgriMer relative à la rénovation du verger est en cours d’élaboration est sera prête avant l’été. L’articulation des PO avec cette décision sera maintenue.

La charte de caractérisation est confidentielle et ne peut être diffusée. Un flux d’informations devra être organisé entre les professionnels (FNPF, GEFEL) et le CTIFL pour valider l’éligibilité des plants.

II.3- Mesure 2.19 : arrachage

La mention 'l’arrachage obligatoire dans le cas de problèmes sanitaires est inéligible.' sera rajoutée dans le référentiel.

II.4- Interculture spécifique de lutte contre les nématodes 

La mise en place d’une interculture spécifique de lutte contre les nématodes dans les zones vulnérables n'est pas éligible  puisqu'une interculture en zone vulnérable, est obligatoire. 

II.5- Mesure 6.7 Assurance récolte pour serristes

L’assurance récolte pour les serristes est rendue éligible sous réserve que les contrats soient établis strictement selon les conditions définies dans la note annexée à ce compte rendu. 

Il faut notamment que l'on puisse identifier très clairement dans le contrat le montant de la prime correspondant strictement à un binôme risque(s)/culture(s) éligible(s).
Le référentiel sera modifié en conséquence.

Dépenses éligibles

Coût des primes d’assurance payées par les producteurs pour des assurances de cultures éligibles contre des risques éligibles.

La prime doit être spécifiquement relative à une culture éligible et à un risque éligible. 

Si un de ces éléments n'est pas précisé, ou est globalisé dans la prime sans qu'il ne soit possible de déterminer quelle est la partie de la prime relative à la culture et au risque éligible, l'intégralité de la prime est inéligible.

Comme pour les autres mesures, le montant à inscrire dans le programme opérationnel correspond à la somme de la prise en charge communautaire et de la contribution de l'OP correspondante.

Risques éligibles : 

Sont éligibles :

· les pertes causées par des phénomènes météorologiques défavorables et/ou

· les pertes causées par des maladies animales ou végétales ou par des infections parasitaires.

Peuvent être pris en compte des contrats qui couvrent un ou plusieurs risque(s) climatique(s) et les contrats qui couvrent non seulement les pertes individuelles au niveau de l’adhérent mais aussi les pertes subies par l’OP du fait de la baisse de volume traité par les stations en raison de phénomène climatique. 

Les autres risques (non climatiques) qui peuvent faire l'objet du même contrat assurance (par exemple sinistres liés à un incendie, un attentat, des dommages électriques, vol et vandalisme, risque consécutifs à des facteurs internes dans les serres : par exemple accident de climatisation...) ne sont pas éligibles.

Justificatifs :

- Contrats d’assurance avec le montant des primes : l'OP doit en complément fournir un état récapitulatif qui comprend : une liste des exploitations concernées, avec le détail par contrat du numéro de contrat, des cultures éligibles concernées, des risques éligibles assurés, de la valeur des cultures éligibles assurée et des primes d'assurance (si une seule partie de la prime est éligible, le détail entre l'OP doit dispose du montant total et de la prime éligible) ;

- Attestation de l’organisme assureur, de l'OP et du producteur individuel récapitulant les subventions perçues au titre d’aides nationales (FNGCA, collectivités territoriales et autres).

II.6- Assurance météo serristes

Les assurances serristes « météo » qui consistent à compenser les surcouts de chauffage en cas de températures en deçà des normales saisonniers sont inéligibles au regard des textes communautaires.

II.7- Mesure 2.21 « forfait GlobalGap mâche »

L’AOP a procédé aux modifications demandées. Celles-ci ont été validées par l’administration. Par conséquent, le forfait Global Gap mâche est validé par la CNFO et sera éligible dès 2012.
II.8- Mesure 3.2.1 « production intégrée »

· Charte et forfait melon : 

L’AOP a procédé aux modifications demandées sur la charte suite à l’expertise du CTIFL. Celles-ci ont été  validées par l’administration. Par conséquent, la charte de l’Association interprofessionnelle du Melon est validée par la CNFO. 

Aucun dossier complet de forfait n’a été fourni. L’administration reste en attente de compléments pour se prononcer. Le forfait ne pourra donc pas être utilisé en 2012.
· Charte Pêche et Pomme Verger Alpille Lubéron et charte Pomme Fruico :

Les chartes présentées sont complètes et correspondent aux lignes directrices de l’OILB. Par conséquent, les chartes sont  validées par la CNFO. 

II.9- Mesures 1.26/1.33 : investissement production/conditionnement

Les machines de lavage spécifiques et autolaveuses de sols sont éligibles. 

II.10- Mesure 3.4.8 oignon résistant au mildiou variété Santero

Rappel CNFO du 27/05/11 :

L’action est éligible dès 2011. Le surcoût est fixé à 555 €/ha.

Cependant, la justification des économies de passage de traitement fongicide est imprécise car cette variété commence juste à être commercialisée. Il est donc précisé que les données devront être réactualisées en 2012 au vue des cahiers de cultures des parcelles de variétés Santero afin de sécuriser le chiffrage des économies de passages de fongicides (4 passages au lieu de 9 pour la pratique standard).

II.11- Mesure 3.4.8 Plants de brocolis traités au Success

Une interprétation a été demandée à la Commission. Celle-ci considère que le Spinosad n'est pas un "matériel phytosanitaire biologique", et n'est donc pas éligible dans les PO. 

En effet, elle considère que l’expression « protection phytosanitaire biologique » désigne des méthodes de lutte contre les ravageurs, maladies et mauvaises herbes qui ne font pas appel aux produits chimiques mais à la lutte biologique (prédateurs naturels par exemple) et d’autres mécanismes naturels.

Le spinosad est un produit chimique pharmaceutique dont le principe actif est obtenu par fermentation. Même s'il est autorisé aux fins de la production biologique, il n'est pas éligible en tant que « matériel phytosanitaire biologique ».

II.12- Mesure 2.31 Paillage

Le paillage en tomate de pleine terre est une pratique standard (validé CTIFL).
Le paillage en tomate d’industrie n’est pas une pratique standard (validé SONITO).
La pose d’un voile sur des parcelles de carottes pour obtenir de la précocité n’est pas standard pour les légumes à destination industrielle. Le coût éligible correspond à la totalité du coût : voile + pose (validé par l’UNILET).

II.13- 3eme replantation en concombre

La replantation de troisième culture au titre de l’amélioration de la qualité n’est pas éligible.
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